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PREFACE
Quoique les rècle: 4e la procédure spéciale dans les causes ‘ntre locateurs et locataires tiennent une piace comparative-
ment restreinte dans le Code de Procédure civile, nous n’ignorons pas qu’en elles-mêmes et indépendamment des règles générales qui s'étendent à toute procédure, elies présentent leurs difficultés et peuvent donner lieu à des questions fort compliquées.
Nous n’avons pas ia prétention de croire que nous avons traité à fond ce sujet, dont une étude approf-ndie exigerait des
développements plusconsidérablesque ceux dans lesquels nous sommes entré.
Comme le titre que nous avons adopté pour cet opuscule l'indique assez, nous n’avons eu d'autre but que de rassembler toutes ces règles sous une forme aussi concise et méthodique que possible, de les présenter dans leur application logique, et de les
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interpréter en donnant, à la lumière de la jurisprudence, la solution des questions qui se présentent dans le cours ordinaire de la pratique.
Afin de rendre l'ouvrage plus complet, nous y avons ajouté des modèles d'actions d'après les formules consacrées et généralement adoptées au barreau, au moins pour les cas les plus fréquents.
Nous osons donc espérer que ce livre se recommandera comme un guide sûr, et qu'il rendra service comme moyen rapide de référence à un sujet que l’on est si souvent appelé à consulter dans l'exercice de la profession légale.
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REMARQUES, _ Dans Ja Citation des Causes, le chiffre romain indique le volume du recueil d’arrêts, et le chittre arabe ïindique la Page. Ainsi l'abréviation sui- Vanie: IL. C. J, III, 140- signifie Lower Canada Jurist, volume III, Page 140.
La Lettre Q, après la citation d’un Statut, veut dire Quézgro.
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OMJET DE LA PROCÉDURE SOMMAIRE SPÉCIALE
.LTiya longtemps que le légis'ateur a senti la nécessité d'établir une procédure sommaire en matière de locations. Les lois 8 Gill. IV, ch. 1”; 2 Vict., ch. 47, et 16 Vict. ch. 209, contenaient à ce sujet des dispositions spéciales qui ont été abrogées et remplacées, en 1855, par la loi 18 Vict., ch. 108. Cette derrière a été insérée dans les Slatuts Refondus dn Bas-Canudu, ch. 40 ; modifiée, quant à la juridiction des tribunaux, par la loi 25 Vict. ch. 12, sect. 1, et finalement incorporée au Code de Procédure civile.
Cette procédure a pour but d'abréger les délais et de diminuer les frais dans les causes
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entre locateurs et locataires. Elle n'exclut pas la procédure ordinaire; mais on comprend qu'elle lui est de beaucoup préférable pour ces nombreux litiges dont la nature même exige une instruction rapide et une prompte solution.
2. Avant de poser les règles de cette procédure, il importe de rappeler brièvement les actions auxquelles elle s'applique, c’està-dire les actions qui naissent du bail et que la loi accorde à l’une des parties (locateur
ou locataire) pour forcer l’autre à remplir ses engagements.
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DES DROITS D'ACTION DU LOCATEUR
8. Suivant l’article 1624 du Code Civil, le locateur a quatre actions, savoir : l’action en résiliation de bail ; l’action en expulsion ; l’action en dommages-intérêts, et la saisiegagerie simple ou par droit de suite ; lesquelles actions il peut exercer suivant le cours ordinaire de la loi, ou par procédure sommaire.
De l'action en résiliation.
L'action en résiliation a lieu
1o Lorsque le locataire ne garnit pas les lieux loués, si c’est une maison, de meubles meublants ou effets mobiliers suffisants, et si c’est une ferme, d’un fonds de bétail et d’ustensiles suffisants pour garantir le loyer tel que requis par la loi, à moins qu’il ne
* soit donné d'autres sûretés (par eXanple,
54 une h Yhothèque, une Caution) :
ï 20 Lorsque le locataire détériore les lieux loués : |
830 Lorsque le locataire 6 | Ploie Jes lieux loués pour des fins illégales on Contraires à la destination Pour laquelle ils avaient évidemment été loués. |
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De l'actioy EN Etpnlsion
5. L'action expulsion, à ] effet de ren- _trer en Possession des lieux loués, à lieu :
10 Dans tous les cas OÙ il y à Cause de résiliation :
20 Lorsque Je locataire Continue d'occu- Per les lieux lonés, Contre le gré du locateur plus de trois jours après l'expiration du bail :
3e Lorsque Je locataire Continue d'occu- Per les lieux loués sans Payer le loyer sui.
Pulsion faute de Paiement du l terme excé
autre résilic
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De la saisie-gugerie.
7. Le locateur peut joindre à uné action pour les fins spécifiées dans les paragraphes précédents une demande pour le loyer, avec ou sans saisie-vagerle, et même avec arrêt en la possession du locataire ou des tiers, et aussi par droit de suite, s’il est nécessaire (C. P.C, art. 888).
Nous reviendrons plus loin sur la saisiegagerie, an chapitre III.
autre cause pour laquelle le bail peut être
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s'applique Pas non plus dans de cas de bail de meubles (Dwyer s Barlow, L.C.JT, Xy. 247).
‘ 15. Ilen scrait autre bail de meubles n'était bail de maison,
Ment, toutofois, si le que l'accessoire q ‘un
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Ainsi la Cour d'Appel de Montréal a jugé qu'une action pouvait être intentée sous l'opération de cette procédure, pour réclamer des loyers dus partie pour bail d’une maison et partie pour bail de meubles, attendu que dans l'espèce le bail des meubles n’était que l'accessoire du bail de la maison (Viger et Béliveau, L. C. J., VIT, 199). |
16. Dans une cause de Close contre Close (L. C. J, III, 140), l'action intentée sous l'opération de cette procédure spéciale, pour le reconvrement de dommages-intérêts résultant de [a non-délivrance du fonds loué, a ét€ renvoyée sous prétexte qu'elle devait
être portée devant les tribunaux ordi-
naires,
Nous croyons que cette décision ne doit pas être suivie. La délivrance de la chose louée étant une obligation imposée au locateur par la loi (C. C. art. 1612), l’action intentée par le locataire en recouvrement de dommages ‘“ à raison d’infractions aux obligations résultant du bail ou des relations entre locateur et locataire, ” est parfaitement autorisée par l’article 1641 du Code Civil,
dont nous citons les expressions.
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17. Une décision plus juridique, à notre sens, est celle rendue dans la cause de Bédard contre Dorion (L. ©. J. III, 253), où il a été jugé qu'une action pour réclamer simplement des dommages résultant de la violation d’une clause d’un bail, même expiré, peut être intentée en vertu de cette procédure.
18. Jugé que lorsqu'un occupant persiste à garder possession d’une propriété contre le gré du propriétaire, une action en expulsion ne peut être maintenue en vertu de la procédure sommaire spéciale, à défaut de baïl ou d'occupation du consentement du propriétaire (Comm. d’éc. de St-Dav. vs De Varennes, Q. L. R, IV, 206).
Jugé qu'une saisie-œagerie et une
+. action en expulsion ne peuvent être muin-
tenues en vertu de cette procédure, à moins qu’elles ne soient fondées sur un bail ou sur une preuve d'occupation avec le consentement du propriétaire (Dubeau et Du-
| beau, LC. R, VE, 217).
20. Le même principe a été sanctionné dans une autre cause de Doran contre Dug- (L. C. L. JT, II, 127)
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L'articel tions en 1 vremment ( fraction à du bail, c tions qui résultant locataire, Supérien
ment, dont l'engagement se terminait par un avis de congé d’un mois, est renvoyé subséquemment pour cause d'incapacité et poursuivi en exvulsion sous l'opération de la procédure sommaire en matière de locations. Jugé dans l'espèce que l’action était bien fondée, le défendeur étant un locataire dans le sens de la loi (Hart os O'Brien, L. C. L. TJ. IT, 187).
Section II.
DE LA JURIDICTION DES TRIBUNAUX
22. La juridiction des tribunaux est réwlée par les articles 887 et 1105 du Code de Procédure civ:le.
L'article 887 porte ce qui suit: ‘“ Les actions en résiliation de bail, ou pour recouvrement de dommages provenant de l'iniraction à quelques-unes des conventions du bail, ou pour l’inexécution des obligations qui en découlent d’après la loi ou résultant des rapports entre locateur et locataire, sont intentées soit devant la Cour Supérieure où devant la Cour de Circuit,
est réduite à
» Cure à juridiction à l'exclusion de la Cor
Entre locateurs et locataires pour résilier un bail, € ge (LDeuudry ct LINE TS die
suivant la valeur où le montant des dommages alléonés. »”
L'article 1103 ajoute: “ La Cour de Circuit a juridiction sur les différends entre locateurs et locataires dans tous les Cas où le lover, la valeur annuelle, ou le montant des dommages réclamés D'excède pas deux cents piastres ” (1).
23. Il faut croire AM ces dispositions ne Sont pas b‘en claires, car en Plusieurs occasions les tribunaux les On interprétécs de différentes Manières, I] Y a Surce point plu-
sieurs décisions Contradictoires. L'incertitu- |
de dans laquelle on est ProVenait sans doute du fait qu'il y avait une jurisprudence établie sui Vantle cha- Pitre 40 des Statuts Refondus du Bus-Cunadr qui déterminait la juridiction d'après Ja valeur annuelle Où {e /oyer de Ja Propriété luuée, sans égard au Montant des dommuses
resté si longtem ps
où du loyer réclamé pur l'action. On à COntinué de suivre cette règle, en mainte Cir- Constance, même après l'adoption, en 1862
(1) La juridiction de I Cour de Circuit, à Montréa} ot à Qnébve,
LOU [}° : Vict., ch, 4, sect, 9,Q: 35 Vict., eh, (ER Jugé que ‘dns les cités de Montréal et de Québec la Cour Sapériue Circuit dans les causes ele montant
u loyer ou des dommages excède $100 St-Denis, J,
ni
(25 Vict., reprodui!
dure, qui montant
més parl valeur du
Ainsi i action en était déter bail et non rs Poulin, de Révisic en décidan Sédait pas dont le lo dommages cette som 44. CT, XI
24. Mai pas tarder ; vause de ( 305), il éta avait juridil tion de bai dés tombai Cour, bien | dépassât ce
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(25 Vict. ch. 12, sect, 1), d'un amendement, reproduit par l’art. 887 du Code de Procédure, qui réglait la juridiction suivant le montant du loyer ou des dommages réclamés par l’actiov, quelle que füt d’ailleurs la
‘valeur du loyer total.
Ainsi il était jugé, en 1872, que dans uue action en expulsion la juridiction de la Cour était déterminée par le montant spécifié au bail et non par le montant demandé {Dorion rs Poulin, R. L., IV, 569). En 1870, la Cour de Révision avait émis le même principe, en décidant que la Cour de Circuit ne possédait pas juridiction pour résilier un bail dont le loyer excédait $200, quoique les
dommages réclamés fussent au-dessous de
cette somme (Mc Ginnis vs Horseman, 1. C. T., XIV, 224).
24. Mais la véritable doctrine ne devait pas tarder à reprendre ses droits. Dans une vause de Choquet rs Hart (L. C. J., XXI, 805), il était jugé que la Cour de Circuit avait juridiction dans une action en résiliation de bail, quand les dommages demuandés tombaient sous la juridiction de cette Cour, bien que le montant du loyer annuel dépassât cette juridiction.
L'année précédente la Cour d'Appel de Montréal avait déjà proclamé ce principe,
dans une cause de Beaudry et St-Denis (L.
C. J. XX, 254); le 21 décembre 1877, la même Cour d'Appel sanctionnait ce même principe daus une cause de Voisard et Sauaders (L. C. J., XXII, 43). Renversant le jugement de la Cour de première instance, elle jugeait que les actions en résiliation de baux doivent être portées devant la Cour : … Supérieure on devant la Cour de Circuit, selon que le montant demandé par l’action pour loyer, où pour usage et oc :cupation, ou
pour dommages, est de 1 juridiction de la :
Cour Supérivure ou de la Cour de Circuit, et non d’après le loyer annuel ou la vi aleur annuelle de l'usage et occupation. -
: 25. Mais si l’action en résiliation n’est * accompagnée ni d'une demande de loyer, + ni d'une demande de dommages, comment, dans ce cas, fixer la juridiction ?—Sir A. A. | D Dorion, en motivant le jugement dans la - cause en dernier lieu citée, répond “ que ce cas, n'étant pas prévu par une disposi- | spéciale, reste sous l'empire du droit commun, et que l’action devra dans ce cas tre portée devant la Cour Supérieure ou de Circuit d’après la valeur du bail, et non
pas d'ap l'éminen liation d
la Cour l'objet en anuuel n
fixent dé diction (
L tion sont tées soit ‘devant
(1) La Cox juge Jetté, a rendue dans louage, la ju par le monta stipulé au b:
tant dn love bail {Clay ve
pas d’après la valeur annuelle. Ainsi, ajoute
“'éminent rnagistrat, une demande en rési- ‘ À diation d’un bail à raison de $100 par année
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+ qui a cinq ans à courir, devra être portée à
. la Cour Supérieure, parce que la valeur de
l'objet en litige est de $500, quoique le loyer annuel ne soit que de $100.”
Nous pensons que ces dernières décisions fixent définitivement la question de juridiction (1). :
Section- LIT.
DE L'ASSIGNATION, DE L'INSTRUCTION Æ ET DU JUGEMENT
246. Les règles contenues dans cette section sont appiicables aux poursuites portées soit devant la Cour Supérieure, soit devant la Cour de Circuit (C. P. C, re 1106).
(1) La Cour Supérieure de Montréal, présidée par l'honorable juge Jetté, a jugé, Le 8 novembre 1879, conformément à la décision rendue dans la cause de Voisard et ; Éaunders, lo qu’en matière de louage, la juridiction ratione materie Au tribunal est déterminée par le montant demandé par l’action et non par le montunt du loyer stipulé au bail: 20 que la juridiction st déterruinée par le mongnnt du loyer stputé au buil quand l’action cest en résiliation de
Bail (Clay vs Whelan).
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fication est dans un rayon de cinq lieues, dec l'extension ordinaire d’un jour par _ Chaque cinglieues additionnelles (C. P. C.
art. 75 et 890).
\ 32. Jugé à Beauharnois, en 1879, que bond un bref d'expulsion est signifié le samedi et rapportable le lundi suivant, le délai est suffisant ; exception à la forme basée sur l'insuffisance du délai renvoyée | (Boulerisse vs Héhert, L. N. II, 196).
Jugé au contraire que sous l'opération de 12 procédure sommaire spéciale, le délai de signification d'un bref doit être d’un jour juridique (Métayer dit St-Onge vs Lariche- Bière, L. C. J., XXI, 27).
À Jugé également que le délai de signification d’un bref d'expulsion doit être d'un jour juridique (Darby vs Bombardier, L.N.
II
Nous préférons nous en tenir à ces deux
dernières décisions, ne füt-ce que par rai-
son de prudence.
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De l'instruction.
33. Le défendeurest tenu de comparaître avant le midi du jour fixé dans Je bref; et s’il ne le fait, défaut est enregistré contre lui et le demandeur peut procéder en conséquence (C. P. C., art. 891).
34. Le défendeur comparaissant est tenu de plaider à la demande avant midi du jour suivant, à défaut de quoi le demandeur peut procéder ex parte (OC. P. C., art.
35. Le. demandeur est tenu de fournir sa réponse avant midi du jour qui suit celui de la production de la défense, à peine de forclusion (C. P. C., art 893) (2). :
36. Toute autre pièce de plaidoirie nécessaire pour lier la contestation doit être
() Le locataire pourra apporter toutes matières en défense, comme il l'aurait fait sil eût été poursuivi suivant | cours ordinuire de la loi (S. R. R. C., ch. 40, sect. 3).
(2) La section 12 du chapitre 40 des Statuts Refondus du Dus-Crunada s'exprime ainsi: ‘* Le demandeur sera tenu de répondre au plaidoyer du défendeur à où avant midi du jour juridique après la production d’icelui, et à défaut de ce faire, le défendeur pourra obtenir du protonotaire ou greffier de ln Cour acte de forclusion contre le demandeur pour le priver du droit de produire su réponse, sur demande à cet etfet fondée sur le simple laps de temps et le défaut de réponse, sans ancune demande de plaidoyer ou significu-
tion d'icelle,
UV
produite avant midi du jour juridique suivant à peine de forclusion (C. P. C!, art. 893).
37. Il n'y a pas lieu aux articulations de faits (Mitchell »s Gaucher, L. C. J, XVII, 66).
3s. Aussitôt la contestation liée, la cause peut être inscrite sur le rôle des enquêtes pour tout jour juridique subséquent, et il est procédé à la preuve au jour fixé, en continuant de jour en jour jusqu'à ce que l’enquète soit close de partet d'autre (C. P.C, art. 394). |
æ9. L'enquête d’une partie peut être déclarée close sitôt qu’elle cesse de produire ses preuves (C. P. OC. art. 895).
t 49. Les témoignages doivent être consignés par écrit, à moins que les parties n’en conviennent autrement, et dans ce dernier cas, il doit en être pris des notes qui sont déposées dans le dossier pour en faire partie et qui sont considérées comme des preuves produites dans la cause (C. P. C. art.
41. L'enquête étant close de part et d'autre, la cause peut être inscrite sur le rôle pour audition an mérite le jour juridique suivant, sans qu'il soit nécessaire
III
Du jugement.
42. Le jugement peut être rendu pendant ou hors des termes (C. P. CO. art.
43%. Le jugement qui résilie le bail à défaut du paiement du loyer est rendu de suite sans qu'il soit accordé aucun délai pour 1: paiement. Néanmoins le locataire ‘peut, en tout temps avant la prouonciation du jugement, payer le loyer avec l'intérêt et les frais de poursuite, et éviter ainsi la résiliation (C. C., art. 1625).
44. Jugé que les frais drs une sction en résiliation pour l’inexécution des obligations résultant du bail doivent être taxés suivant le montant réclamé (Dame Agnès
McConville vs la Banque d'Hochelaga, RL,
XI
. 45. Les brefs de saisie et d'exécution, aussi bien que ceux d’assignation, sont adressés aux officiers ordinaires du tribunal,
tout huissi nent et par tel district au shérif o district où
ou exécuté:
ch. 17. Q.) Quant av par Ja Cour huissiers de exécutés ({ 46. Nou:
Cie Vol. IT
session peul
(1) Dans les feudeur à quitter un certuin délai remettre cette vrdoune que le d.
meubles et effets réintégré, suiv imtneuble,
Si le défende exécuté mans me dans le cas d urticles 549 et 55
*“ Lorsque la iruweuble, prescrits, la pa sion pour expu
L'urticle 550 :
de possession puwds-verhal de
[ON DTA
même que tous autres brefs de même fre, et par eux exécutés.
s peuvent être adressés an shérif ou à t huissier du district où tels brefs émat et par eux signifiés on exécutés dans district ou tout autre district; on bien au shérif ou à tout huissier de tel autre district où 1els brefs doivent être signifiés oh exécutés (C. P. C. art. 899 ; 84 Vict, | Quant aux brefs de possession décernés par la Cour de Circuit, ils sont adressés aux h tissiers de la Cour Supérieure et par eux gxécutés (C. P. C, art. 899) (1).
| 46. Nous comprenons, dit Doutre (Proc.
&v, Vol. II, No. 1326), que le bref de pos- Bession peut être exécuté suivant les délais
{ bin:
(1) Dans les actions en expulsion, le jugement coniarmnele déeudeur à quitter et abandonner la posressivn des lieux loués, dans ni: n certain délai àcompter de la signifieation du ons et à
remettre cette possession au demandeur, À défaut de quoi la Cour
ordonne que le défendeur suit expulsé, mis hors iles lieux, que ses
ieubles et effets soient mis sur le carreau. et que le demandeur soit
tréintégré, suivant le cours de la lui, daus la possession de son “linmeuble.
Si le défendeur n’obéit pas à l'ordre 1e 1 Cour, cot ordre est exécuté manu militari, au moyen d'un bref de possession, comme dans le cas d'exécution sur action réelle, tel que prévu par les pe urticles 549 et 550 du Code Civil.
“ Lorsque la purtie condunnée À délaisser ou À restituer un immeuble, porte l'article 549, refuse de le faire dans les délais à prescrits, la partie demanderesse peut vbtenir un bref de possez- : sion pour expulser le défendeur et se faire mettre en possession. ??
L'urtiole 550 njoute : *’L'officier charzé de l'exécution de ce bref de possession doit être nccompag.é de deux témoins et rédiger cerhuldie ses provélés,"
qui y sont mentionnés ; mais lorsqu'il s’agit ; de la saisie-exécution, les délais tombent ® sous la règle générale.
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La saisi ciaire par lequé peut faire sais autres sommes
les effets et frul maison et les b et sujets à soi 873) (1).
4s. Le pro également suivi!
pour les sommd meubles et effetÿ ou les lieux lou cés sans son co!
huit jours qui (C. P. art. 874
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f1]} I n'entre pas di ter le due et du rang du privilès cles 1619 À 1623, 1994, 2000 et 608 du Code le Proc édu
} CHRIS hit
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DE LA SAISIE-GAGERIE
47. La saisie-gagerie est un acte judiclaire par lequel le propriétaire ou locateur peut faire saisir pour loyers, fermages et autres sommes exigibles en vertu du bail, les effets et fruits qui se trouvent dans la maison et les bâtiments où sur la terre louée et sujets à son-privilèse (C. PF. ©, art.
pe L .
.< Le propriétaire ou iocateur peut
: Fete suivre et saisir ailleurs, même pour les sommes non encore exiaibles, les | ñ meubles et effets qui garnissaient 4 maison | … ou les lieux loués, lorsqu'ils ont été dépla- | “ cés sars son consentement: et ce dans les “huit jours qui suivent ce déplacement | | (C. P. C, art. 873; C. C. art., 1623). L
La saisie-gagerie est alors dite par droit
CHAPITRE III
RE mr
49 Quand les meubles et effets consistent en marchandises, ils ne peuvent être
[] I} n'entre nas dans le entre de cet ouvrage de traiter de l'étenhe et du rang: du privilège du locateur, Voyez à ce sujet les urti (EN 1619 à 1623, 194, 2000 et 2005 du Code Civil, et les articles 582
ù Le Mu
: ; : onts lol
saisis par droit de suite qu’en autant qu'ils | L'article continuent d’être la propriété du locataire vile, placé
sh Er
spéciale dé taires, 1’es teur, dit-il!
É (C. C. art. 1623).
+ 50. Les articles 878 à 875 du Code de Procédure relatifs à la saisie-gagerie ne sont
L . | > résiliation | 4 pas placés sous le titre de la procédure ps | 4 / à ans suis | sommaire entre locateurs et locataires ; et ii | : CE Q ?» e à SSe} la saisie-cagerie n’est pas régie par cette Pose to . - et aussi p4 procédure (1). | se 14 M . saire. | n. 51. Mais il en est autrement lorsque la : E> Jud 7 Fm étre . ‘ Q ? Le se u | saisie-gaserie accompagne l'action en rési- : k L os . a Ve sion, le loca 4 liation, en expulsion ou en dommages-inté- | | Æ ë. dommages 4 ne 2e ne Î lieux loués 1h En effet l’article 1624 du Code Civil, : Se 4 Le ARR moe : un À son action!
L après avoir énuméré les droits d'action que :: dal -"e 2 “eaure le locateur peut exercer par procédure som- s nes L] ? e #’ L] L] L] ” es maire spéciale aux fins de résilier le bail, del j L] L] PA e de rentrer en possession des lieux loués et w ee _, vs Laroque}”, de recouvrer des dommages-intérêts, ajoute Cette dé e’
ce qui suit: “Il (le locateu:) a aussi droit de joindre à une action pour les fins ci-dessus spécifiées, une demande pour le loyer “N Avec ou sans saisie-agerie, ainsi que l’exer- ® cice du droit de suite, lorsqu'il en est besoin. ”
La saisie-;4 de l'article
Du ‘, = ie
[11 La seetion ‘| n'ula porte ce q en vertu dx préx faire émettre un | ati cm£orm de tels brefs, qui saisis sur les lis dns les huit jou loyer en Es mêmé saisie-gagerie.
[1] Jugé par lu Cour d'Appel qu'une action intentée seulement pour le recouvrement de loyers échus ne tombe pas sous l'opérution de la procédure sommaire, mais de x procédure ordinaire [Wawgoner et Rieker ct 01, TC R., NIUE, 1071
L’article 888 du Code de Procédure civile, placé sous le titre de la procédure spéciale des causes entre locateurs et locataires, n’est pas moins explicite. ‘“ Le locateur, dit-il, peut joindre à sa demande en résiliation une demande pour loyer dû, avec ou saus saisie-gagerie, et même avec arrêt (1) en la possession du locataire ou des tiers,
et aussi par droit de suite, s’il est nécessaire. ”
52. Jugé que dans-une action en expulsion, le locateur qui réclame simplement des dommages-intérêts, faute de remise des lieux loués à la fin du bail, peut joindre à son action une saisie-gagerie par voie de procédure spéciale pour ces dommages sur les meubles meublants du locataire qui sont
demeurés dans les lieux joués (Langlois
vs Laroque, L. N. V. 156).
Cétte décision est parfaitement juridique. La saisie-gagerie a lieu, suivant les termes de l'article 873 du Code de Procédure, pour
(11 La section 9 du chapitre 49 des Statuts Refondus lu Bas-Canarla porte ce qui suit : * Il sera loisible duns toute action intentée en vertu du présent acte, comprenant une demande pour loyer, de faire émettre un bref do saisie-arrét ou urrêi simple fondé sur un afdavit conforme à la loi : et tous les biens meubles saisis en vertu de tels brefs, qui ont servià meubler la propriété louée, s’ils sont saisis sur les lieux loués ou après qu’ilsen ont été enlevés, mais duns les huit jours après, seront vendus sujet: au privilège du loyer en la même manière que s'ils eussent été saisis par voie de saisie-gagerie.
AR EL UT CCC OR RTS ESP CUS CARRE QE . ee =
tur1# 111 44!
Les meubles et effets insaisissables
en vertu de l’article 556 du Code de Procédure sont distraits de la saisie-gagerie (41 Vict., ch. 12, sect. 1, Q).
54. Il a été jugé à plusieurs reprises que le locateur pouvait exercer le droit de suite après les huit jours de l'enlèvement des effets (Mondelet vs Power, L C. J., I, 276; Beaudry vs Rodier, L C. J., X, 202; Serrurier vs Lagarde, L C. 3, XIII, 252) (1).
55 Mais en présence du texte formel de l'article 1623 du Code Civil et de l’article 873 du Code de Procédure, qui limitent à huit jours l'exercice du droit de suite, nous
sommes porté à préférer la décision rendue
dans la cause de Hearn contre Vézina, et
D'Orsonnens (Q. L. R. VI, 93), qui déclare
absolu le délai de huit jrurs, et qui arrête que le locateur ne peut, même par une convention avec un tiers, étendre la durée de
son privilège sur les meubles en la posses-
(1] Dans la cause de Beaudry contre Rodier, il était décidé que In saisie-gagerie par droit de suite pouvait être exercée, même après l'expiration du bail, tant que la dette pour loyer existait, et que les tiers seuls avaient le droit de s‘opposer à l'exercice du privi- Fège du locateur.
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sion de son locataire, à plus de huit jours à compter du moment où ils ont été enlevés M des lieux loués, quand bien même les meubles scraient la propriété de ce tiers, le privilège du locateur étant absolument éteint après l'expiration des huit jours.
: ‘“Ilest à remarquer, disent les rédacteurs du 7 Code Civil, que le droit de suite est limité © à huit jours, et même dans ce délai, les |: marchandises ne peuvent être suivies dans AU les mains des personnes qui les ont achetées” (Rap. des Cod. Vol. II, p. 25).
_56G- Jugé que le locateur, dans une sai- “ sie-gagerie par droit de suite, est tenu d’al- . léguer et de prouver que le locataire n’a pas
| laissé d'effets suffisants pour garantir le ; loyer (Zeigler vs McMahon, PF. de L, I, 95).
Jugé également que le bailleur qui a exercé une saisie-gagerie par droit de suite pour du loyer non échu, doit prouver que les lieux loués ne sont plus suffisamment garnis de meubles pour assurer le paiement du loyer (Tracey vs Lazure. L. C.J. X,
“A se # à
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teurs. Bien que le locateur ait un priviloge pour la garantie de son loyer sur les meubles de son locataire qui garnissent les livux loués, le locataire ne cesse pas pour cela de pouvoir disposer de ses meubles coms il l'entendra. Il peut en vendre, en changer, en transporter ailleurs : le locateur n'a rien à y voir, pourvu qu'il en reste assez pour garnir les lieux au désir de la loi. Si donc il saisit par droit de suite les meubles que son locataire enlève, n'est-il pas juste que le iocateur soit tenu de prouver qu'il reste sans garantie pour son loyer, et que les meubles qui restent dans les lieux 1 Joués ne sont plus suffisants pour répondre k 4 du loyer? (7. Pothier, No 258).
5s. La saisie-gagerie par droit de suite doit être siguifiée au nouveau locataire, qui doit être mis en cause pour la voir déclarer exécutoire (C. P. C. art. 8738).
5% Cette règle ne s'applique qu’au nouvan locateur. En conséquence il a été jugé par la Cour d'Appel de Montréal que ans nue suisie-wagerie par droit de suite “tfets mobiliers entre les mains, non pas ‘nn nouveau locateur, mais d’une personne ui prétendait avoir acheté les effets, la Honifivation de la saisie au mis en canse
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m'était pas!
L. N, Il
60. Il & défendeur « cuütion d’un) sier peut px district, si | effets ou s'} 841).
Ga. Les | mages ne pl sentement « défendeur, à tions approi pour garanti telles cautio obligations ë que les gardii
n’était pas nécessaire (Wilson et Rafter, L. N. II, 211).
60. Il est procédé à saisir les biens du défendeur de la même manière que sur exécution d’un jugement. Le shérif ou l’huissiér peut procéder à la ssie dans un autre district, si le débiteur y a transporté £es effets ou s’y est retiré (C. P. C. art. 874, 841).
61. Les eflets saisis pour loyers ou fermages ne peuvent être laissés, sans le con-
sentement du demandeur, à la garde du défendeur, à moins qu'il ne donne des cautions approuvées par le shérif ou l'huissier pour garantir la production des effets, et telles cautions sont soumises aux mêmes obligations et passibles des mêmes peines que les gardiens judiciaires {C.P.C. art. 875).
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"No 1.
SAIS] E-CAGERIE SIMPLE.
défendeur.
| demandeur, contre BR,
ALLIE
Un bref. de |
É 1e: tous le |
Le demandeur déclare “Que par bail fait tous les me: et passé CR
…....., devant Me 1S privé, OU D roduit an Soutie andenr Joua
ePtant, pour Il sisi compter dun
notaire, (os sous sei] tion verbale), p :sentes, le dem Présent et acc
ace de
ar conven.
n des préau défendeur e temps et es- “ss, À TAÏSON
Cffets mobi] !
leux susdéo} que lesdits À Mabiliers ait Bagés jusqu'à ordonné Par d deur soit assidl dre à Ja Préseil Ja Saisie-gager!
bonne et vald deur soit cond ladite somme |
Nous ne donnons que lee formules les plus on er suivant les Curonstances et suivant les cj; s du bai
; des actions en domm luéme que pour les Actions
inaires ; o les
Fägerie, simple où par droit de ‘de la proc 'au'en nue
ulsion ou en (]
HS
de... par année, payables tous les mois par versements égaux de...…...,àcommen- } cer du. jusqu'à la fin du bail, l’im-
meuble décrit audit baïl et au bref en cette cause, comme suit, SAVOIr:. ....... :
Que ledit défendeur a pris possession dudit immeuble au temps convenu, et l’oc- | cupe encore ;
| Que le....…..il était dù au demandeur une
somme de..…...pour....….mois, échue le... …
D laquelle somme le défendeur refuse ou néglige de payer, quoique requis :
À ces causes, le demandeur est bien fondé à conclure et conclut à ce qu'il émane D un bref de saisie-gagerie pour saisir-gager 7 tous les meubles meublants, animaux et } effets mobiliers qui s£ trouvent dans les lieux susdécrits et qui les garnissent, à ce Ni que lesdits meubles, animaux et effets ! mabiliers ainsi saisis demeurent saisisgagés jusqu'à ce qu'ilen soit autrement.
kordonné par cette Cour ; à ce que le idéfen- | deur soit assigné à comparaître pour répondre à la présente demande et voir déclarer
UN la saisie-cagerie pratiquée en cette cause
F1 lbonne et valable; à ce que ledit défen-
Méladite somme de..………, avec intérêts et
deur soit condamné à payer au demandeur-
animaux et dus Suivant
payé de préférence de sa cré
NW tal, intérêts et frais compren A\ exhibits en cette Cause et di : signé. Le tout sans préjudi Courants et à échoir demandeur se réserve ] ci-après de nouvelles lieu,
No à,
SAISIE-GAGERIE PAR DROIT DE SUITE
ET demandeur Contre B.
défendeur et C
.., MIS en Cause.
“ une ferme) ci-après décrite, s Que le dit bail fut ainsi F0yennant le prix de yable
une maison avoir : :
Pour l’année, tons les mois, Par pai
tMments évaux
Maison en seci!
se trouvent dd décrite, et qui en premier ] meubles et oi
et consécnt!
Jusqu'à la fi Que le $ Valeur de J'4
. Que le.
une somme} loyer échus Que le d4 tous les mé meuble ci-de!
Son apparterl décrite, savoi dans les lient Pour répondr Que lesditd
| demandeur pt
| Mmandeur _est } bref dé saisie | droit de suite
: Pourquoi 1 Pour les caust de cnisle-gagel) droit de suite |
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et consécutifs de........., à partir du...
jusqu'à la fin dudit bail ;
Que le susdit prix de.. ...... est la juste valeur de l'occupation des lieux loués ; | Que le........., il était dù au demandeur hé
uue somme de......…..., pour... mois de ll loyer échus le... :
Que le défendeur a, le......., transporté | tous les meubles qui garnissaient l'im- l, meuble ci-dessus décrit dans une autre mai- | son appartenant au mis en cause, ci-après Li décrite, savoir :...., et qu’il n’a rien laissé h dans les lieux à lui loués par le demandeur, | pour répondre du loyer dû à ce dernier ; |
Que lesdits meubles étanit le gage dudit 4, demandeur pour sûreté de son loyer, le de- |
maundeur est bien fondé à faire émaner un bref de saisie-gagerie, pour faire saisir par
droit de suite tous iesdits meubles dans la |
maison er second-lieu décrite ; Fi Pourquoi le demandeur conclut à ce que !
pour les causes susdites, il émane un bref k
de saisie-gagerie pour saisir et arrêter par | droit de suite tous les meubles et effets qui . "4 se trouvent dans la maison en second lieu 4 décrite, et qui ont été enlevés de la maison 1h en premier lieu décrite, et que lesdits meubles et effets demeurent saisis jusqu'à
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ce qu'il en soit ordonné autrement par cette Cour ; à ce que le mis en cause soit assigné pour voir dire et déclarer la présente saisie-gagerie bonne et valable et exécutoire; à ce que le défendeur soit condamné à payer audit demandeur ladite somme: de avec intérêts et dépens ; à ce que lesdits meubles et effets ainsi saisis soient vendus suivant le cours ordinaire de la loi pour, sur le produit d’iceux, être le demandeur payé de son dû en capital, intérêts et frais distraits au soussigné.
Nos.
ACTION EN RÉSILIATION
défendeur.
demandeur, contre B.........,
Le demandeur déclare :—que par bail, etc.
le demandeur loua au défendeur, présent et acceptant, pour un an, à compter du. … ' à raison de... payables tous les mois par versements égaux de.........à commencer du.…..jusqu'à la fin du bail, l’immeuble décrit audit bail et au bref en cette cause, comme suit, Savoir :.........:
+ MA ph Be + 14] .\ A
dits lieul encore ;
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Que le défendeur a pris possession desdits lieux au temps stipulé et les occupe encore ;
Que contrairement à la loi, le défendeur n’a pas garni les lieux de meubles meublants et effets mobiliers {ou si c’est une ferme) d'un fonds de bétail et d’ustensiles suffisants | pour garantir le paiement dudit loyer, et ( qu’il n’a donné aucune autre sûreté pour | garantir le paiement dudit loyer ; —ou que le | défendeur détériore lesdits lieux, en en changeant l’état au préjudice du deman- | deur;—o que le défendeur, contrairement | à la loi et aux bonnes mœurs, emploie les | lieux loués pour des fins illégales et immorales en recevañt des femmes de mauvaise vie at en constituant lesdits lieuxen maison de prostitution,--o4 que le Jéfendeur, contraire- ll ment aux stipulations dudit baïl, a chan- l gé la destination desdits lieux et les em- | ploie pour une auberge, telle destination | | | | |
n'étant pas permise par le bail, ou l'établissement de cetie auberge étant contraire évidemment à la destination desdits lieux loués :
Que vû ce que dessus, le demandeur est bien fondé à demander la résiliation du-
dit bail et à se faire réintégrer en possestion desdits lieux ; | Que par suite de telle violation de conventions et de la loi, le demandeur est contraint de poursuivre la résiliation dudit bail, et va éprouver des dommages éœaux au loyer stipulé audit bail, savoirla somme de...…,et que le demandeur est bien fondé à réclamer lesdits dommages pour tenir lieu du prix de location desdits lieux (1) ; Pourquoi le demandeur conclut à ce que le bail ci-dessus relaté soit cassé et résilié à toutes fins futures que de droit ; à ce que le défendeur soit condamné à vider les lieux et à donner au demandeur l'entière possession des lieux loués sous quarante-huit heures du jugement à intervenir ; sinon et ce délai expiré, à ce que le défendeur, les siens et sous-locataircs, et tons les meubles meublants, animaux et effets qui se trouveront dans lesdits lieux, en soient expulsés et mis sur le carreau sous l'autorité de cette honorable Cour, et le demandeur remis en possession pleine et entière desdits lieux ;
(1) Aucas d'expulsion ou de résiliation du bail pour quelque faute du locataire, il est tenu de payer le loyer jusqu'à l'évacuation des lieux, et aussi les dommages-intérêts tant à raison de la perte des loyers pendant le temps nécessaire à ln relocation, que pour toute autre perte résultant de l'abus du locataire (CC, art. 1637k
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à ce que de plus le défendeur soit condamné à payer au demandeur, pour tenir lieu | du prix de location stipulé audit bail, des pl dommages de... payables par mois, à com- | |
mencer du.…...,le tout avec dépens distraits au soussigné.
No 4.
ACTION EN EXPULSION
(Après la désignation des parties et l'allégation du bail comme duns la formule précédente, on ajoule :)
Que le défendeur prit possession dudit | i:nmeuble et qu’il l’'occupe ençore, quoique le bail soit expiré depuis plus de trois jours, savoir, depuis le...…...,et ce, contre le gré et consentement du demandeur, en lui causant, par ce fait, des dommages de..….…….;
Que vû ce que dessus, le demandeur est bien fondé à demander l'expulsion du défen- LÉ deur et à rentrer en possession des lieux loués : ER
Pourquoi le demandeur conclut à ce que : À le défendeur soit condamné à vider les lieux (terminer comme dans la formule prére-
pers es “Scene à
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(Après la désignation des parties et l'allégation du bail, gouter :)
Que le défendeur a pris possession du dit immeuble loué au temps convenu et qu'il l’occupe encore ;
" Que le.…....…., il était dû au dema:-deur une somme de......., étant pour... mois de loyer, depuis le... jusqu'au... ;
Que le défendeur n'ayant pas payé son loyer tel qu'il était convenu, le demandeur est bien fondé à demander la résiliation dudit bail pour l'avenir;
Que le défendeur, quoique souvent requis de payer ladite somme de... .., refuse de ce faire ;
Pourquoi le demandeur conclut à ce que le défendeur soit condamné à lui payer ladite somme de... avec intérêts, et conclut en outre à ce qu° le bail ci-dessus re-
( terminer par les vonclusions de la for-
balion
qu'il
deutr mois
son ideur ndu-
quis se de
que er lacon- $ reà for
n dit 4
mule No 3 pour la résiliation du bail et l'exputsion du défendeur).
No 5.
SAISIE-GAGERIE EN EXPUISION
(Après la désignation des parties et l'allégation du bail, gouter :) - Que -ledit défendeur a pris possession du-
. dit immeuble loué au temps convenu, et
qu'il l'occupe encore; -
Que le d£fes:deur ne garnit pas les lieux loués de meubles meublants ni d'effet: mobiliers (ou st c'est une ferme) d'un fonds de bétail et d’ustensiles suffisants pour garantir le loyer, et qu’il n'a donné aucune autre sûreté pour garantir le paiement dudit loyer ;
Que le......., il était dû et est encore dû par le défendeur au demandeur, en vertu dudit bail, une somme de...….., pour...
mois de loyer, à compter du... jusqu'au ……… ; laquelle somme le demandeur mérite avoir du défendeur qui a reconnu la lui devoir et promis la Jui payer, ce qu'il refuse-maintenant faire, quoique requis ;
À ces causes, le demandeur est bien fondé à conclure et conclut à ce que le bail ci-dessus relaté soit cassé et résilié à toutes fins futures que de droit; à ce que le défendeur soit condamné à vider les lieux et à donner au demandeur l'entière possession dudit immeuble loué sous quarantehuit heures du jugement à intervenir ; sinon et ce délai expiré, à ce que le défendeur, les siens et sous-locataires, et tous les meubles meublants; animaux et effets qui se trouveront dans et sur les lieux loués en soient expulsés et jetés sur le carreau et le demandeur remis en possession pleine et entière desdits lieux; à ce qu'il énane un bref de saisie-gagerie pour saisir-gager les meubles meublants, animaux et effets mobiliers qui ont garni et garnissent ledit immeuble loué, et à ce que lesdits meubles meublants, animaux et effets mobiliers demeurent ainsi saisis-gagés jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par cette Cour; à ce que le défendeur soit assigné à comparaître pour répondre à la présente demande et voir déclarer ladite saisie-gagerie bonne et valable ; à ce que le défendeur soit condamné à payer au demandeur ladite somme de... avec intérêts et dépens, et à ce
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qu’à défaut par lui de payer la dite somme en capital, intérûts et frais dans les délais voulus par la loi, lesdits meubles meublants, animaux et effets mobiliers ainsi sai-, sis soient vendus suivant la loi pour, du produit de cette vente, être le demandeur payé de préférence pour autant de sadite créance en capital, intérêts et frais comprenant ceux des exhibits produits en cette cause et distraits au soussigué. Le tout
sans préjudice aux loyers courants et à échoir, pour lesquels le demandeur se réserve le droit de prendre ci-après de nouve’les conclusions, s’il y a lieu.
No G.
SAISIE-GAGERIE PÂR DROIT DE SUITE EN EXPUISION
(Après la désignation du demandeur, du défendeur et du mis en cause, el l'allégalion du bail, ajouter :)
Que le défendeur a pris possession dudit immeuble loué au temps convenu et l'a
occupé jusqu'au... temps où contre le
- gré et la volonté du demandeur, il l’a laissé et abandonné et en a enlevé les meubles meublants, animaux et effets mobiliers qui le garnissaient, n’y en laissant pas assez pour garantir ledit loyer, et les a transportés sur c' dans l’immeuble appartenant au mis en cause, 8aVOIr :........ ;
Que le....…..…., il était et qu'il est encore dû au demandeur par iedit défendeur, en vertu dudit bail, une somme de.......…, pour... mois de loyer, à compter du...
jusqu'au... ; laquelle somme le demandeur mérite avoir du défendeur qu: a reconnu la lui devoir et promis la Ini payer, ce qu'il refuse maintenant faire, quoique requis ;
À ces causes le demandeur conclut à ce que le bail ci-dessus relaté soit cassé et ré- “silié à toutes fins futures que de droit ; à ce que le défendeur soif condanné à vider les lieux et à donner au demandeur l'entière possession du dit immeuble loué sous quarante-huit heures du jugement à intervenir; sinon et ce délaï-expiré, à ce que le défendeur, les siens et sous-locataires et tous Îles meubles meublants, animaux et effets mobiliers qui peuvent encre se trouver dans et sur ledit immeuble en soient expulsés
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et jetés sur le carreau et le demandeur remis en possession pleine et entière desdits lieux loués ; à ce qu’il émane un bref de saisie-gagerie par droit de suite pour saisirgager les meubles meublants, animaux et effets mobi ’2rs qui ont garni et garnissent ledit imme ble loué, tant dans et sur ledit immeuble que dans et sur l'immeuble susdit du misen cause, et à re que lesdits meubles meublants, animaux et effets mobiliers demeurent ainsi saisis-gagés jusqu'à ce qu’il en soit autrement ordonné par cette Cour ; à ce que le défendeur et le mis en cause soient
assignés à comparaître à la présente de-.
mande et voir dire et déclarer ladite saisiegagerie bonne et valable; à ce que le défendeur soit condamné à payer au demandeur ladite somme de.......…., avecintérêts et les dépens, et à ce qu'à défaut par lui de payer lndite somme en capital, intérêts et frais dans les délais voulus par la loi, les dits meubles meublants, animaux et effets mobiliers ainsi saisis soient vendus suivant Ha loi pour, du produit de cette vente, être le demandeur payé pour autant de sadite créance en capital, intérêts et frais comprenant ceux des exhibits produits en cette cause et distraits au soussigné. Le tout
sans préjudice aux loyers courants et à échoir, pour lesquels le demandeur se réserve de prendre ci-après de nouvelles conclusions, s’il y a lieu.
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ACTION DU LOCATAIRE POUR RÉPARATIONS
, demandeur, contre B......, défen-
Le demandeur déclare :—qu'il a loué du défendeur, par bail....…...,une maison (ou une ferme) sise et située... ( décrire l'immeuble) pour.....ans, à compter dun... , à raison de...de loyer, payable... ;
Que le demandeur à pris possession des lieux loués et les occupe encoreen vertu dudit bail ;
Que lesdits lieux sont inhabitables et insalubles, la couverture étant en si inauvais état que l’eau y pénètre et tombe à l'intérieur chaque fois qu’il pleut ;
Que le demandeur a protesté le défendeur, le par le ministère de Mtre notaire public, et l’a requis de réparer la-
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maison salubre et habitable, sous...
jours, à compter dudit protêt ; sinon, et ce délai expiré, le détendeur se pourvoirait en justice ;
Que le défendeur n’a tenu aucun compte dudit protêt et n'a pas réparé ladite couverture, au grand préjudice du défendeur qui est bien fondé à se pouvoir en justice ;
Pourquoi le demandeur conclut à ce que le défendeur soit condamné à réparer la couverture de la maison susdécrite, sous tel délai qu'il plaira à cette honorable Cour de fixer, sinon et ce délai expiré, à ce que le demandeur soit autorisé à réparer ladite couverture aux frais et dépens du défendeur (ow sinon, ce délai éxpiré, à ce que par le jugement à intervenir, le bail susdécrit soit résilié, cassé, annullé et mis à: néant, et le demandeur libéré des charges dudit baïl de ce jour à toujours) le tout avec dépens distraits au-soussigné.
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